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La séance est ouverte à 13 h 5.

Remerciements au Président sortant

Le Président (interprétation du russe): Puisque le
Conseil de sécurité tient aujourd’hui sa première séance
pour le mois d’août, je voudrais rendre hommage, au nom
du Conseil, à S. E. M. Jamsheed Marker, Représentant
permanent du Pakistan auprès de l’Organisation des Nations
Unies, qui a assuré la présidence du Conseil en juillet 1994.
En exprimant nos remerciements sincères à l’Ambassadeur
Marker pour le grand talent diplomatique et l’inlassable
courtoisie dont il a fait preuve en dirigeant les travaux du
Conseil le mois dernier, je suis sûr de me faire l’interprète
de tous les membres du Conseil de sécurité.

Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

La situation concernant le Rwanda
Rapport du Secrétaire général sur la situation
au Rwanda (S/1994/924)

Le Président(interprétation du russe): Le Conseil de
sécurité va maintenant commencer l’examen de la question
inscrite à son ordre du jour.

Le Conseil de sécurité se réunit conformément à
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations
antérieures.

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du
Secrétaire général sur la situation au Rwanda, contenu dans
le document S/1994/924.

J’attire l’attention des membres du Conseil sur les
autres document suivants : S/1994/861, lettre datée du
19 juillet 1994, adressée au Président du Conseil de sécurité
par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission perma-
nente du Zaïre auprès de l’Organisation des Nations Unies;
S/1994/922, lettre datée du 2 août 1994, adressée au Prési-
dent du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par
intérim de la Mission permanente de la République-Unie de
Tanzanie auprès de l’Organisation des Nations Unies;
S/1994/923, lettre datée du 1er août 1994, adressée au
Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général;
S/1994/933 et S/1994/944, lettres datées respectivement des
4 et 8 août 1994, adressées, respectivement, au Secrétaire
général et au Président du Conseil de sécurité par le Chargé
d’affaires par intérim de la Mission permanente de la
France auprès de l’Organisation des Nations Unies; S/-

1994/945, lettre datée du 5 août 1994, adressée au Président
du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim
de la Mission permanente de la Tunisie auprès de l’Organi-
sation des Nations Unies; et S/1994/950, lettre datée du
4 août 1994, adressée au Président du Conseil de sécurité
par le Représentant permanent adjoint de l’Allemagne
auprès de l’Organisation des Nations Unies.

À l’issue de consultations entre les membres du Con-
seil de sécurité, j’ai été autorisé à faire, au nom du Conseil,
la déclaration suivante :

«Le Conseil de sécurité demeure extrêmement
préoccupé par la situation, telle qu’elle est décrite dans
le rapport du Secrétaire général sur le Rwanda (S/-
1994/924) et les informations présentées oralement par
le Secrétariat, au Rwanda et dans les pays de la région
où sont massés des millions de personnes déplacées et
de réfugiés dans les conditions les plus précaires tant
du point de vue alimentaire que sanitaire.

Compte tenu de l’extrême gravité de cette situa-
tion, le Conseil estime que la tâche la plus urgente est
actuellement de résoudre la crise humanitaire massive
créée par ces mouvements de population. À cette fin,
le Conseil remercie tous les États Membres, orga-
nismes des Nations Unies, organisations non gouver-
nementales et particuliers qui ont répondu à cet appel
d’aide humanitaire, et les encourage à poursuivre et à
accentuer leurs efforts, en particulier sur le territoire
rwandais, afin de soulager au mieux ces populations
qui ont fui leurs foyers et leurs villages.

Le Conseil est en outre convaincu que le retour
rapide des réfugiés et des personnes déplacées dans
leurs foyers est essentiel si l’on veut normaliser la
situation au Rwanda. À ce titre, le Conseil condamne
fermement les tentatives d’intimidation menées auprès
des réfugiés par des personnes qui cherchent à les
empêcher de regagner le Rwanda. Il exhorte les an-
ciens dirigeants du Rwanda et ceux qui ont assumé des
responsabilités politiques dans les camps de réfugiés à
coopérer avec les représentants du Gouvernement
actuel dans des efforts de réconciliation et de rapatrie-
ment, et de cesser immédiatement toute tentative et
campagne de propagande visant à déstabiliser la situa-
tion au Rwanda et à inciter les réfugiés à rester en
exil.

Le Conseil de sécurité se félicite par ailleurs de
ce que le nouveau Gouvernement du Rwanda se soit
déclaré prêt à encourager le retour des réfugiés et des
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personnes déplacées, à assurer leur protection et le
respect de leurs droits devant la loi, et à permettre aux
secours d’arriver jusqu’à ceux qui en ont besoin par-
tout dans le pays. Il considère que le nouveau Gouver-
nement rwandais est responsable de l’application
rapide des engagements qui est essentielle pour accélé-
rer le retour des réfugiés au Rwanda.

Le Conseil appelle aussi le Gouvernement
rwandais à veiller à ce qu’il n’y ait pas de représailles
à l’encontre de ceux qui souhaitent regagner leurs
foyers et reprendre leur occupation professionnelle. Il
encourage dans ce but celui-ci à coopérer avec les
Nations Unies, notamment avec la Commission
d’experts prévue par la résolution 935 (1994), afin de
veiller à ce que les coupables des atrocités commises
au Rwanda, en particulier du crime de génocide, soient
traduits en justice par un ou des mécanismes appro-
priés qui leur assurent un procès équitable et impartial
conformément aux normes de justice internationale-
ment admises. À cet égard, le Conseil accueille avec
satisfaction la déclaration qu’a récemment faite le
nouveau Gouvernement rwandais tendant à appuyer la
création d’un tribunal international, et accueille avec
satisfaction le rapport du Secrétaire général daté du
26 juillet 1994 (S/1994/879) sur l’établissement d’une
commission d’experts et la nomination de ses membres
(S/1994/906); il espère que la commission sera en
mesure de présenter ses conclusions aussi rapidement
que possible.

Le Conseil de sécurité se félicite que le Secrétaire
général ait l’intention d’adapter les tâches pratiques de
la Mission des Nations Unies pour l’assistance au
Rwanda (MINUAR) en fonction de l’évolution de la
situation dans le cadre de la résolution 925 (1994) du
Conseil de sécurité. Le Conseil de sécurité souligne
que le déploiement de la MINUAR dans son intégralité
sera important pour favoriser la création d’un environ-
nement plus sûr, susceptible d’accélérer le processus
de retour des réfugiés et des personnes déplacées et
d’empêcher d’autres mouvements de population, en

particulier à partir de la zone humanitaire sûre, ce qui
risquerait d’exacerber la situation dans les pays voi-
sins. Il est essentiel que les contingents devant faire
partie de la MINUAR soient déployés sans plus tarder
et que l’assistance technique dont ils ont besoin pour
ce faire leur soit apportée aussi rapidement que possi-
ble.

Le Conseil note également toute l’importance que
présente le déploiement sur le territoire rwandais
d’observateurs civils chargés de surveiller l’instau-
ration d’un environnement plus sûr, et se félicite à ce
titre des dispositions envisagées par le Haut Commis-
saire aux droits de l’homme, dans les limites de son
mandat, avec l’assistance de certains États Membres.

Le Conseil de sécurité réaffirme, ainsi que le
souligne le Secrétaire général dans son rapport du
3 août 1994 (S/1994/924), que l’Accord de paix d’A-
rusha constitue un cadre de référence approprié pour
favoriser la réconciliation nationale au Rwanda.

Le Conseil rappelle au Gouvernement rwandais
la responsabilité qui lui incombe de rassembler de
nouveau sa population dans la réconciliation nationale.
Dans ce contexte, le Conseil félicite les pays voisins
du Rwanda et l’Organisation de l’unité africaine de
leur engagement et de leur assistance dans la recherche
d’une solution au conflit au Rwanda, et les encourage
à continuer de promouvoir la stabilité dans le pays et
dans l’ensemble de la région. Le Conseil de sécurité
estime que pour leur part les pays voisins ont égale-
ment la responsabilité de veiller à ce que leur territoire
ne soit pas utilisé pour déstabiliser encore la situa-
tion.»

Cette déclaration sera publiée en tant que document du
Conseil de sécurité sous la cote S/PRST/1994/42.

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé le stade actuel de
son examen de la question inscrite à l’ordre du jour. Le
Conseil de sécurité reste saisi de la question.

La séance est levée à 13 h 20.
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